






















La Municipalité reprend l’intitulé de l’article 35 al. 1 LATC stipulant « avant d’élaborer un plan, la Municipalité 
invite et entend les propriétaires touchés, sauf s’il s’agit d’un plan s’appliquant à tout le territoire de la commune 
ou à des fractions importantes de celui-ci ». Puisque le PACom s’applique à une fraction importante de la 
commune, la Municipalité n’était donc pas obligée d’inviter tous les propriétaires fonciers concernés. Par ailleurs, 
un avis d’enquête a été publié dans la feuille des avis officiels (FAO) le 8 novembre 2022. Durant le délai 
d’enquête, le dossier du PACom a été mis à disposition à la population à l’administration communale et sur le 
site internet de la commune. De plus, une séance d’information publique a été organisé le 14 novembre 2022 tel 
que le prévoit l’art. 2 LATC. Dès lors, au regard de ces éléments, la Municipalité a rempli les exigences légales. 

L’opposante a maintenu son opposition- 

Proposition de la Municipalité : 

La Municipalité propose de confirmer le projet mis à l’enquête et de lever cette opposition. 

 

� Opposition de Mme Séverine Segessenmann-Waeber et M. Stéphane Segessenmann: 

Les opposants déplorent le passage d’une partie de leur parcelle n°49 en zone de verdure 15 LAT – A. Ce 
changement d’affectation les empêche d’envisager de futurs projets sur leur bien-fonds et ne leur semble pas 
équitable. Ils relèvent également l’impact financier généré par cette modification de l’affectation.  

Réponse de la Municipalité : 

La commune de Molondin est surdimensionnée en zone à bâtir selon les principes fixés par le Plan directeur 
cantonal (PDCn) et en particulier la mesure A11. La Municipalité doit donc réduire la zone à bâtir afin d’être 
conforme aux bases légales en vigueur. La DGTL fixe des directives pour y parvenir. En l’occurrence, il s’agit de 
dézoner les franges de la zone à bâtir qui sont non construites ou non aménagées et d’affecter en zone à bâtir 
non constructible les secteurs qui méritent d’être mis en valeur et ceux occupés par des jardins ou des vergers. 
Il est rappelé aux opposants que le dimensionnement de la zone à bâtir pour les 15 prochaines années est un 
principe qui existe depuis la LAT de 1980. Autrement dit, il est attendu que les terrains constructibles soient 
réalisés dans un délai de 15 ans.  

Pour le cas de la parcelle n°49, il s’agit d’avoir une cohérence entre l’occupation du sol et son affectation. Au 
regard de ce qui précède, la zone de verdure 15 LAT - A s’impose donc. La Municipalité informe l’opposante 
qu’elle n’a pas eu la connaissance d’un projet de construction sur la parcelle, ce qui aurait pu influencer son 
affectation. La zone de verdure 15 LAT – A est une zone à bâtir au sens de l’art. 15 LAT qui permet certaines 
constructions comme des piscines. Les permis de construire sont délivrés par la Municipalité. La marge de 
manœuvre à disposition de la Municipalité est très faible quant à la réduction du surdimensionnement. La DGTL 
pourrait se substituer à la Municipalité pour l’élaboration du PACom si elle estime que le travail n’avance pas 
assez vite ou qu’il ne répond pas aux critères légaux et directeurs.  

Finalement, sur demande de l’opposante, il est indiqué que la création de zone de verdure 15 LAT - A sur de la 
zone agricole 16 LAT est possible à la condition de remplir un certain nombre de critères (dont l’absence de 
surdimensionnement de la zone à bâtir notamment) et que ceux-ci ne s’appliquent pas dans le cas de la parcelle 
des opposants. 

Les opposants ont maintenu leur opposition. 

Proposition de la Municipalité : 

La Municipalité propose de confirmer le projet mis à l’enquête et de lever cette opposition. 

 

 

 








